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Etude de base : Projet CLASSE-B
1. INTRODUCTION

La méthodologie Intambwe est une méthodologie d’épargne et de prêts de CARE International au Rwanda qui est déjà expérimentée dans certaines associations des provinces de Gitarama, Butare, Gikongoro, Cyangugu, Gisenyi, Ruhengeri, Byumba, Kigali-Ngali, et Kibuye, et que CARE vient d’étendre dans la province d’Umutara, dans les districts de Bugaragara, Kabare, Kahi, et Ville d’Umutara, par son Projet CLASSE-B. C’est un projet qui couvre une période de deux ans, et qui a comme groupe cible 250 associations de femmes et des organisations professionnelles des petites micro entreprises rurales (Pmer), regroupant de 3.500 individus en total.
Cette étude de base a été initiée par CARE International au Rwanda pour dégager les situations organisationnelles et socio-économiques des associations bénéficiaires et leurs adhérents individus, ce qui servira comme référence plus tard dans l’expérimentation du projet, quand nous ferons une évaluation du progrès de la mise en œuvre du projet. 
1.1
Contexte et justification :
CARE Rwanda a dans sa vision la lutte contre la pauvreté et pour y parvenir, il a adopté une approche holistique pour apporter une réponse à l’éradication de la pauvreté en milieu rural au Rwanda. Cette approche englobe une focalisation sur :

· La sécurité économique des ménages les plus marginalisés ;

· Le VIH / SIDA et ses conséquences ;

· L’accès à l’éducation de base pour les couches les plus marginalisées.

CARE Rwanda, dans son programme de Sécurité Economique, essaye d’assister les ménages dont les membres font parti des associations exclus du système classique de financement en les organisant d’une part dans des groupes autogérés et en les facilitant d’initier des épargnes hebdomadaires en fonds interne de prêt d’autre part.

Les résultats de l’étude de base dégagent :
· La situation socio-économique des adhérents individus et la situation socio-économique et organisationnelle des associations bénéficiaires dans la Province d’Umutara, avant l’intégration dans le système d’épargne et prêts « Intambwe » ;

· Des recommandations d’intervention selon les forces, opportunités, les contraintes et les faiblesses observées pendant la mis en œuvre de l’enquête.
1.2
Description du Projet CLASSE-B :
Le Projet CLASSE-B a comme objectif global de contribuer à la réduction de la pauvreté par l’éducation à la mobilisation de l’épargne communautaire et à la promotion des activités génératrices de revenus (AGR) à travers les objectifs suivants :

· Promouvoir la culture de l’épargne communautaire et augmenter la mobilisation des ressources financières ;

· Promouvoir l’accroissement des investissements dans les AGR ;

· Améliorer et maintenir une grande performance des organisations communautaires d’épargne et de prêts à travers des liens avec des structures et mécanismes de soutien technique et financier durables ; 

· Augmenter les capacités techniques et de gestion des associations et de leurs membres pour initier ou entreprendre des activités d’épargne et de prêts autogérées afin de prendre part et bénéficier de marchés de capitaux divers (financement des Intergroupements et des services d’appui aux affaires).

La stratégie pour atteindre les quatre objectifs en haut est composée de quatre parties :

· Renforcement des capacités des associations d’épargne et de prêts : 
Au niveau des cellules et secteurs de la Province d’Umutara, CARE établira un système communautaire de groupes d’épargne et de prêts autogéré qui permettra aux participants du projet CLASSE-B d’acquérir de l’expérience dans la mobilisation de l’épargne et la gestion des prêts.

· Renforcement des capacités des Intergroupements au niveau des districts : 

Le Projet CLASSE-B identifiera, au niveau de chaque district, l’Intergroupement regroupant toutes les associations qui seront formées en mobilisation de l’épargne et gestion des prêts selon la méthodologie CLASSE-Intambwe. Ces Intergroupements auront le mandat d’assister financièrement et techniquement les associations membres et faciliter l’accessibilité au crédit des communautés pauvres de base. Un programme intensif et systématique de formation et d’assistance technique sera mis en place et étroitement suivi par CARE dans le but d’assurer le renforcement des capacités des quatre Intergroupements.

· Renforcement des capacités du Réseau d’épargne sans frontières-Intambwe (RESAFI) : 
Le RESAFI, regroupant 12 ONG locales expérimentées dans la méthodologie CLASSE-Intambwe, continuera de bénéficier de l’assistance technique afin de lui permettre la poursuite de ses interventions principales de planification stratégique, de représenter ses membres au niveau national, d’assurer les formations et les conseils et de promouvoir les échanges d’expériences.

· Etablissement d’un climat profitable de partenariat : 
CARE et ses partenaires (Union des Banques Populaires, Rwanda Microfinance Forum [RMF], PDERCIU, Association des Femmes Rwandaises [ASOFERWA]) élaboreront un plan de partenariat qui reposera sur le diagnostic posé en fin de première phase. L’accent sera mis sur le renforcement des capacités des partenaires en planification, la supervision et le suivi des caisses d’épargne et de prêt Intambwe, la gestion des crédits, le rapportage et les techniques d’analyse et d’identification participative des besoins.

Finalement, les résultats attendus du Projet CLASSE-B dans la Province d’Umutara sont les suivants :

· Les associations de base existent et sont fonctionnelles dans un système d’épargne et de prêts autogéré;

· Les animateurs, les conseillers, les comités et les membres des associations sont formés ;

· Les AGR se sont développées et diversifiées. Elles sont appuyées techniquement et financièrement par les organisations partenaires d’encadrement ;

· Les entrepreneurs locaux, incluant les femmes, bénéficient de nouvelles opportunités grâce à la création de nouvelles filières hors agriculture (agro-alimentaire, commercialisation, artisanat et autres) ;

· Création d’emplois et amélioration de la sécurité économique des ménages ;

· Les associations encadrées financent par leur propre épargne et les crédits des Intergroupements leurs AGR accroissant ainsi leur production ;

· De nouveaux groupements d’épargne et prêts ont émergé dans la zone du projet à l’imitation de la méthodologie CLASSE-Intambwe ;

Les Intergroupements au niveau des districts sont renforcés / initiés et appuyés financièrement et techniquement pour le suivi et la gestion efficace des fonds communautaires.
1.3
Objectifs de l’analyse / étude de base :
Les objectifs de l’évaluation sont au nombre de trois :

· Dégager la situation socio-économique des ménages des membres des associations avant l’intégration de la méthodologie dans ces associations.

· Dégager l’état de santé des associations partenaires avant l’intégration du système d’épargne et  des prêts selon la méthodologie Intambwe.

· Formuler des recommandations d’intervention selon les forces, les opportunités, les contraintes et les faiblesses observées.

En vue de recueillir des informations relatives à l’état de santé des associations partenaires, et à la situation socio-économique des ménages des membres ; les descentes sur le terrain dans les quatre districts de la Province d’Umutara constituant la zone d’action du projet ont été organisées.

Actuellement, le projet encadre, dans ces districts, 250 associations de 3.500 individus.

2. APPROCHE METHODOLOGIQUE
Dans le cadre d’apporter un appui à la vision et à la mission concrétisées dans la direction stratégique du CARE International au Rwanda, nous avons formé une équipe de deux enquêteurs et une stagiaire enquêteur qui ont effectué une étude de base sur l’état de santé actuel des associations partenaires et sur la situation socio-économique actuelle des ménages des membres des associations dans les quatre districts d’action (Kabare, Bugaragara, Kahi, et Ville d’Umutara) de la Province d’Umutara.
2.1
Echantillonnages : 
(a) Les questionnaires concernent :

· Les individus membres des associations partenaires ;
· L’association entière (focus group discussions).
(b) L’enquête touche 10% de toutes les associations et individus partenaires du Projet CLASSE-B, et elle couvre tous les 4 districts d’action. Soit 25 associations et 350 individus.
En choisissant l’échantillon, nous avons pris un nombre d’associations dans chaque district qui correspondait à la proportion de participation de ces districts dans le projet (soit 6 associations dans le district de Kabare, 7 associations dans le district de Bugaragara, 8 associations dans le district de Kahi, et 4 associations dans le district de la Ville d’Umutara). Nous avons considéré aussi le nombre de membres des associations, pour s’assurer qu’on aurait interviewé à peu près 350 individus, et pour voir les différences entre les associations de petite, moyenne, et grande taille. En face des défis de temps, manque de personnel, difficulté de voyage, et notre désir d’interviewer toute la gamme d’associations, notre équipe a trouvé cette technique de choisir l’échantillon plus efficace. 
De cette façon, notre équipe a pu interviewer 25 associations et 333 individus ; nous n’avons pas pu arriver à interviewer les 350 individus parce que dans l’association, nous avons remarqué des absences à cause de maladie ou bien des circonstances familiales. 

2.2
Collecte des données :
L’équipe d’enquête était constituée de M Innocent RUTIKANGA (Deputy Project Manager, Projet CLASSE-B), Mme Elise Deeqa DeLANCEY (stagiaire de CARE International au Rwanda dans le secteur de la sécurité économique), et Mlle Josiane DUSENGE (stagiaire enquêteur). 
Mme DeLANCEY, ayant rédigé le questionnaire en français, et ne parlant pas kinyarwanda, a bénéficié de l’appui de Mlle DUSENGE, non seulement pour la mise en œuvre du questionnaire, mais aussi pour la traduction des réponses des interviewés.
Après avoir recruté Mlle DUSENGE, et avoir expliqué les questionnaires (1/2 journée), notre équipe a testé les questionnaires sur une association et ses membres (1 journée). La plupart de questions ont été non limitées, et notre équipe a utilisé cette opportunité pour créer des échelles sur les questionnaires. Nous avons utilisé ces échelles seulement pour faciliter l’ajout de données ; pour éviter un préjugé entre les participants, nous avons continué de poser les questions dans les séances suivantes comme si elles étaient non limitées. Nous avons aussi utilisé ce test comme opportunité de voir s’il était nécessaire de faire des changements du format ou des questions, et pour faire un test de réalisme (durée maximale, objectivité, etc.). Puisque les changements de questionnaires n’ont pas été radicaux nous avons utilisé les données de ce test dans notre analyse.
En ce qui concerne l’approche spécifique, notre équipe a commencé chaque séance avec un questionnaire d’association. Mlle DUSENGE posait les questions en kinyarwanda à tous les membres présents, et puis elle traduisait les réponses en français pour Mme DeLANCEY. Après le questionnaire d’association, notre équipe se divisait en deux équipes (une équipe de M RUTIKANGA et l’autre de Mme DeLANCEY et la stagiaire traducteur) et nous nous mettions dans des lieus qui assuraient la confidentialité ; il était comme cela pour faire les interviews individuelles.
2.3
Défis rencontrés :
· Ressources humaines : 
Même si notre équipe était composée de M RUTIKANGA, Mme DeLANCEY et Mlle DUSENGE, les responsabilités de M RUTIKANGA, comme assistant gestionnaire du projet, ne lui permettaient pas de participer à toute l’enquête. Cela veut dire qu’il y a eu vraiment une seule personne (Mme DeLANCEY avec l’aide de la traduction de Mlle DUSENGE) pour remplir une grande partie de 359 questionnaires. 
Les distances et le temps que nous devions passer avec chaque individu pour compléter le questionnaire et comprendre les réponses nous ont pris tout un mois de travail. 
· Problème de traduction : 
Puisqu’il y a eu un membre de l’équipe qui ne parle pas kinyarwanda, une interprète a été nécessaire et la traduction a pris plus de temps que prévu. De l’autre côté, pourtant, ce membre a eu l’opportunité de bien profiter de sa participation à l’enquête pour mieux faire l’analyse de données et le rapport.
· Problème de comptabilité parmi les enquêtés :
Comme c’est écrit en haut, l’objectif de l’enquête était de dégager la situation socio-économique des ménages des membres des associations participants avant l’intégration de la méthodologie d’épargne et de prêts. Par conséquent, nos questionnaires posaient des questions sur les allocations de revenus des individus et les sources principales de revenus familiaux. Pourtant, beaucoup d’interviewés ont rapporté une grande différence négative entre les sources de revenus et les allocations de revenus. Souvent, quand les enquêteurs demandaient la clarification sur ce point, les interviewés ne pouvaient pas expliquer le déficit. Cela peut être une indication que les interviewés n’ont pas l’habitude de faire la comptabilité, quelque chose à noter dans la planification du Projet. Pourtant, cela peut aussi être une réflexion du désir des interviewés d’exagérer leur niveau de pauvreté, pour s’assurer que CARE les prenne parmi les participants au Projet CLASSE-B, ce qui donnerait aussi des données qui ne sont pas complètement exactes. Pour compléter et clarifier ce point, nous avons utilisé d’autres types d’indicateurs sur l’alimentation, l’habitat, l’habillement, etc.
3. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS
La grande majorité des adhérents ; plus que 90% sont des femmes. Les adhérents sont pour la plupart soit mariés soit divorcés, d’un âge moyen (entre 21 et 45 ans), et d’un niveau d’instruction très bas.
A noter parmi les associations est le niveau très bas d’organisation interne alors que le sentiment de confiance et solidarité et très fort entre les adhérents des associations, et qu’une forte implication et participation de tous les membres au processus de prise de décision existent. Les associations s’occupent pour la plupart de l’agriculture et de l’evage, qui veut dire qu’elles n’ont pas beaucoup de ressources financières. De plus, leur activité financière—c’est-a-dire leurs rapports avec d’autres institutions financières—est d’un niveau bas. Pourtant, la plupart d’associations interviewées espèrent augmenter leurs activités commerciales et financières.
Le niveau de pauvreté parmi les individus est clair ; ils ont peu de capital, ils occupent pour la plupart de l’agriculture et l’evage, et ils dépendent sur la décapitalisation comme ressource de revenus. De plus, peu des interviewés épargnent actuellement, et peu d’entre eux ont des comptes bancaires. Parmi le 28% des individus qui ont bénéficié des prêts, presque la moitié les ont utilisé pour des activités qui ne donnent pas de revenus ; presque la moitié des emprunteurs sont actuellement à risque de non remboursement. Pourtant, comme les associations, il y a un fort désir parmi les individus d’augmenter leurs activités commerciales et financières.
Section I

3.1 Identification des enquêtes

a) Les individus membres
L’enquête, mené dans 25 cellules, 18 secteurs, et 4 districts de la Povince d’Umutara, a couvert un total de 25 associations de 430 membres au total ; de ces 430 membres, notre équipe a pu interviewer 333. 
71% de tous les adhérents sont soit mariés soit divorcés, 6% sont jeunes célibataires et 23% sont veuves. Des 333 individus membres enquêtés, 67% sont mariés, 24% sont veuves, 4% sont divorcés, et 4% sont célibataires. 
Graphique 1 : Démographie des individus interviewés
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NB : Il y a les enquêtés qui se disent, par exemple, avec quelqu’un qui est en prison, ou ils disent qu’ils ne savent pas où le mari est, etc.
La plupart des interviewés sont d’âge moyen (entre 21 et 45 ans), avec 4% qui sont jeunes (jusqu’à l’âge de 20 ans) et 30% qui sont personnes âgées (plus que 45 ans) :
Graphique 2 : L’âge des interviewés
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Presque la moitié ; 47% d’individus interviewés décrivent leur niveau d’instruction comme néant. 5% des interviewés savent lire et écrire, même s’ils n’ont jamais été à l’école, 42% ont fait l’école jusqu’au niveau primaire, et 6% l’ont fait jusqu’au niveau secondaire. 

La taille moyenne d’un ménage des participants est de 7 personnes, avec un maximum de 20 personnes, et un minimum d’une seule personne.

b) Les associations
23 associations sont relativement jeunes, de 3 ans et 4 mois de création en moyenne, une date de quelques mois et une autre, la plus ancienne, qui date de 17 ans. 

Chaque association est composée, en moyenne, de 91% femmes et 9% hommes, avec un maximum de 38% hommes et un minimum de 0% hommes. Des 333 individus membres interviewés, 93% sont femmes et 7% sont hommes.
En ce qui concerne l’adhésion aux associations, le taux de nouveaux adhérents et de départs des associations sont respectivement de 16,85% et 16,86%, ce qui indique un taux d’adhésion qui est relativement stable, même s’il y a beaucoup de mouvement entre les participants. Les raisons pour les départs sont :
· Déménagement ;

· Membres habitent trop loin ;

· Mort ;

· Problèmes de cotisation ;

· Maladies ;

· Et vieillesse.
Graphique 3 : Raisons pour les départs
[image: image4.emf]Membres 

habitent trop 

loin, 11.54%

Mort, 23.08%

Problèmes de 

cotisation, 

7.69%

Autres, 19.23%

Maladies, 

7.69%

Vieillesse, 

3.85%

Déménagement, 

26.92%


Section II
3.2
Activité économique et financière des individus avant l’intégration dans le système d’épargne et prêts :
Les sources financières principales des individus reflètent les activités principaux des associations ; les individus s’occupent pour la plupart des besoins de base / alimentaires : 61% citent la vente des produits de la récolte comme source principale de revenus, et 22% cite la vente du bétail. Les allocations des sources principales se trouvent ci-dessous :

Graphique 4 : Sources de revenus avant l’intégration dans la méthodologie d’épargne et de prêts
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Il n’y a pas beaucoup de différence entre les genres par rapport à ce sujet :

Graphique 5 : Sources de revenus avant l’intégration dans la méthodologie d’épargne et de prêts, par genre
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Des 333 individus interviewés, il n’y a que 110, soit 33%, qui ont plus d’une source de revenus. De plus, des gens qui ont cité l’agriculture comme source principale de revenus, 61% l’ont cité comme source unique. Des gens qui ont cité la vente du bétail comme source principale de revenus, 20% l’ont cité comme source unique. Ces chiffres nous montrent non seulement un manque de diversification de sources de revenus parmi les participants, mais aussi le grand risque des ressources principales de revenus entre eux, puisque l’agriculture et l’élevage tel que pratiqués ne sont pas des ressources consistantes ou fiables de revenus.

Les ressources financières des participants reflètent aussi le fait que les participants décapitalisent pour la satisfaction de la plupart des besoins de base ; il n’y a que 5% des membres qui ont leur propre compte bancaire, et il n’y a que 21% qui disent qu’il y a quelqu’un du ménage (soit l’individu, soit quelqu’un d’autre dans le ménage) qui épargne quelque part (soit dans l’association, soit à la maison, soit ailleurs) ; ces chiffres nous indiquent que la plupart d’argent gagné est aussi dépensé. De plus,  il n’y a que 28% des participants qui disent qu’ils ont bénéficié des prêts. Le montant moyen des prêts est de 27.247 FRw. 79% de ces individus ont reçu les prêts de leur association, mais il y a aussi un seul individu qui a reçu un prêt de la banque, et le reste ont utilisé d’autres sources, comme d’autres associations, PPPMER, et World Vision. 

De tous les prêts octroyés aux individus, il y a un taux d’intérêt moyen de 13,57%, avec un maximum de 50,00% et un minimum de 0,00%. Pourtant, il y a aussi beaucoup de variation entre les prêts octroyés dans chaque association. Par exemple, dans une association particulière, la gamme des taux d’intérêt est entre 10,00% et 30,00%, soit une différence de 300%. De plus, dans cette association, il est difficile de voir comment les membres ont décidé le taux d’intérêt de chaque prêt ; il y a un prêt de 1.000 FRw avec un taux d’intérêt de 20%, un prêt de 10.000 FRw avec un taux d’intérêt de 10%, et un prêt de 10.000 FRw avec un taux d’intérêt de 30%. Parmi les sept associations qui ont octroyé des prêts à leurs membres, il y en a quatre qui ont un modèle similaire, c'est-à-dire où il y a une grande gamme de taux d’intérêt, où les taux les plus haut sont pour la plupart sur les prêts les plus petits et vice versa. 
Pour éviter la confusion, notre équipe a demandé combien d’argent l’individu a emprunté et combien il doit rembourser (i.e., nous n’avons pas demandé explicitement le taux d’intérêt), et puis notre équipe a calculé le taux d’intérêt implicite. Ces chiffres ci-dessus nous indiquent, alors, que peut-être qu’il y a un besoin de standardisation dans les associations par rapport aux réglementations des prêts, et une discussion sur l’idée de « time value of money ».

Les taux d’intérêt moyens des prêts octroyés, par institution financière, sont montrés ci-dessous :

Tableau 1 : Taux d’intérêt, par institution financière
	Autres (les IMF locales, World Vision, etc.)
	13,13%

	Les associations
	15,28%

	La banque (NB : il n’y a qu’un prêt octroyé par une banque formelle)
	16,00%


Nous n’avons pas demandé pourquoi un emprunteur a choisi tel ou tel institution pour demander un prêt, mais il serait intéressant de savoir pourquoi, même si les associations n’offrent pas les taux d’intérêt les plus bas, la plupart des emprunteurs ont demandé des prêts chez leurs propres associations.

Les allocations des usages des prêts octroyés se trouvent au-dessous :

Tableau 2 : Usages des prêts octroyés aux individus
	Promotion de leur commerce
	21,62%

	Se soigner / médicaments
	18,02%

	Frais de scolarité
	15,32%

	Résoudre des problèmes dans les familles
	15,32%

	Promotion de l’agriculture
	11,71%

	Autres
	9,91%

	Payer la main d’œuvre
	6,31%

	Promotion de élevage
	11,71%


Au premier coup d’œil, il est un peu frappant de voir qu’il y a plus de prêts octroyés pour augmenter le commerce que pour tous les autres usages, puisque le commerce ne compte que pour 5,09% des ressources de revenus pour les individus actuellement. Pourtant, 42% de ces prêts de commerce sont octroyés aux gens qui ont déjà le commerce comme source principale de revenus ; il est logique que les participants qui sont déjà économiquement très actifs constitueraient aussi une grande partie des gens qui ont plus de ressources financières et qui continueraient d’essayer de promouvoir leur commerce. Néanmoins, le fait que 58% de ces prêts de commerce ont été octroyés à des participants qui n’ont pas le commerce comme source actuelle de revenus nous montre encore une fois le fort désir des participants de bousculer la décapitalisation pour la satisfaction des besoins de base vers les AGR. 

Un peu plus inquiétant est le fait que la deuxième, troisième, et quatrième usages de prêts—ce qui comptent pour 49%, ou presque la moitié, de tous les usages—sont des activités qui ne pourraient pas créer de revenus pour rembourser la dette. C'est-à-dire que l’utilisation des prêts pour se soigner, pour payer les frais de scolarité, et pour résoudre des problèmes dans la famille nous montre d’abord le niveau de pauvreté de ces individus (lorsqu’ils n’ont pas d’argent supplémentaire pour satisfaire ces besoins) et aussi le risque de ces prêts de rendre plus pauvres ces individus s’ils ne parviennent pas à les rembourser.

Entre les genres, les allocations pour usages des prêts octroyés sont les suivants (NB : Il n’y a que quatre hommes sur 22 qui ont reçu des prêts):

Tableau 3 : Usages des prêts, par genre

	
	Femelle
	Mâle

	Augmenter le commerce
	20%
	75,00%

	Se soigner / médicaments
	19%
	0,00%

	Frais de scolarité
	16%
	0,00%

	Résoudre des problèmes familiaux
	16%
	0,00%

	Augmenter l'agriculture
	11%
	25,00%

	Autres
	10%
	0,00%

	Payer le cultivateur
	7%
	0,00%

	Augmenter l'élevage
	2%
	0,00%


L’hypothèse montre que la deuxième, troisième, et quatrième usages de prêts pour les femmes sont pour se soigner / médicaments, payer les frais de scolarité, et résoudre des problèmes familiaux parce que, normalement, ce sont elles qui occupent de la gestion du ménage. Cela veut dire aussi, pourtant, que les emprunteurs femmes sont actuellement plus à risque du non remboursement.
Parmi les gens qui n’ont pas contracté de prêts 78% disent qu’ils en ont besoin. De ces gens, presque la moitié ; 43% disent qu’ils utiliseraient le prêt pour augmenter le commerce, ce qui nous indique encore une fois le désir de ces gens de changer leurs sources principales de revenus, et leurs activités économiques principales. Les autres usages potentiaux des prêts sont indiqués ci-dessous :

Graphique 6 : Usage potentiel des prêts
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Il est intéressant aussi de noter la différence entre l’usage actuel et potentiel des prêts :
Graphique 7 : Comparaison entre l’usage actuel et l’usage potentiel des prêts
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Cette différence pourrait nous indiquer encore une fois le désir de se bousculer vers des activités rentables, au lieu d’utiliser les prêts pour les dépenses qui n’aident pas l’emprunteur à augmenter les revenus ou à rembourser les dettes.

3.3
Situation socio-économique de l’individu :
Notre équipe a utilisé neuf indicateurs—l’habitat, l’alimentation, l’habillement, l’accès aux soins de santé de base, l’éducation, des questions spécifiques, élevage, les allocations des revenus familiaux, et les sources principales de revenus familiaux—pour dégager la situation socio-économique des individus avant l’intégration de la méthodologie Intambwe. Nous avons noté à la section 4.C les défis rencontrés en posant des questions seulement sur les allocations des revenus familiaux et les sources principales de revenus ; les autres catégories ici nous ont aidé à mieux comprendre la situation des participants avant l’intégration dans la méthodologie d’épargne et de prêts.

La parcelle et l’habitat

Même si 88% des interviewés ont leur propre parcelle, 74% l’ont reçue comme don de l’état, et 8% ont hérité leur parcelle ; il n’y a que 18% des interviewés qui ont acheté leur parcelle. Pour les gens qui ont leur propre parcelle et qui connaissent sa taille, la taille moyenne est de 3,79 hectares, avec un maximum de 240 hectares et un minimum de 20 ares. 

La majorité des interviewés (57%) décrivent leur logement comme maison modeste (mauvais état), 33% le décrivent comme maison moderne couverte de tôle / tuile surtout pour les gens qui sont dans les villages, et 10% le décrivent comme maison rudimentaire (case traditionnelle).

L’alimentation

La plupart ; 64% des interviewés prennent entre un et deux repas par jour. 33% des interviewés prennent entre 0 et un repas par jour (les gens qui disent qu’ils prennent 0 repas par jour disent qu’ils mangent une fois par deux jours), et 2% disent qu’ils prennent au moins 3 repas par jour. Pour les interviewés qui ont des enfants de moins de 5 ans dans les ménages, 10% de ces enfants ne prennent qu’un repas par jour, 45% prennent entre un et deux repas par jour, et 45% prennent au moins trois repas par jour :

Graphique 8 : L’alimentation
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En demandant les interviewés quels sont leurs aliments principaux, notre équipe a demandé les interviewés de citer plus d’un aliment si applicable. La plupart des réponses ; 62% ont été les haricots et les patates douces :

Graphique 9 : Aliments principaux
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Même si la plupart des participants ont dit qu’ils changent les aliments pour des fêtes et d’autres occasions similaires, il y a aussi 9% qui disent qu’ils ne changent jamais leurs aliments :

Graphique 10 : Aliments occasionnaux
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L’habillement

La grande majorité des interviewés et leurs familles ont des habillements pour les fêtes qui sont différents de leurs habillements ordinaires ; 73% des interviewés ont des vêtements différents, 76% des mariés disent que leurs époux ont des vêtements différents, et 65% des interviewés qui ont des enfants disent que leurs enfants ont des vêtements différents.

L’accès aux soins de santé de base
La stigmatisation et l’ignorance par rapport aux maladies dans la région, surtout par rapport au VIH / SIDA, ont été frappantes. Quand nous avons demandé les participants d’énumérer trois maladies fréquemment observées dans la zone, 8% ne pouvaient pas énumérer trois, et seulement 4% ont cité le SIDA, même si le niveau d’infection à Umutara est très élevé par rapport aux autres provinces ; d’après le dernier sondage (1997), le taux d’infection a été à 11,50%, mais le CPLS estime que le taux pourrait être plus près de 13,00% actuellement. De plus, parmi les gens qui ont dit que la place du VIH / SIDA parmi les maladies fréquentes est entre 1 et 3, seulement 24% l’ont cité dans la question qui demande les trois maladies fréquemment observées dans la zone. Peut-être que nous pouvons expliquer le manque de réponse au VIH / SIDA en disant que le stigma lié à cette maladie est toujours très haut dans la région, et donc que les participants ne veulent pas y parler, mais cela aussi est inquiétant en vu du taux d’infection très élevé dans la région. 

Notre équipe a aussi demandé les participants de nous dire quelle place le VIH / SIDA a entre toutes les maladies fréquentes de la province. 21% des interviewés ont dit qu’il a la dernière place, et 13% des participants n’avaient aucune idée. Parmi les autres participants, 77% ont dit que la place de VIH / SIDA est entre 1 et 3, 20% ont dit qu’elle est entre 4 et 6, et 3% ont dit qu’elle est de la septième place ou plus bas. 58% des gens qui ont répondu « dernière place » et 55% qui ont répondu « je ne sais pas » à cette question, ont dit aussi qu’il y a eu quelqu’un qui est venu leur parler du SIDA dans leur zone. Parmi les gens qui ont placé le VIH / SIDA entre la première et la troisième place, presque 60% ont dit que quelqu’un est venu leur parler du SIDA.

A l’autre côté, pourtant, en demandant les participants s’ils connaissent des malades de SIDA, 78% ont répondu que oui. Plus que la moitié de ces gens ont dit aussi que quelqu’un est venu leur parler du SIDA dans la zone, mais seulement 35% des gens qui ont dit qu’ils ne connaissent pas des malades de SIDA ont rapporté aussi que quelqu’un est venu leur parler de cette maladie. 55% des interviewés ont dit qu’il y a eu des témoignages de la part des personnes vivant avec le VIH / SIDA, et 59% des interviewés ont dit que les relations des malades de VIH / SIDA avec les autres sont bonnes. 28% des interviewés ne connaissaient pas le status des relations des malades de VIH / SIDA avec les autres, 57% de ces gens ont dit que personne n’est jamais venu leur parler du VIH / SIDA dans la zone.

Malgré tous ces chiffres, plus que la moitié (51%) des interviewés ont dit que quelqu’un est venu leur parler du VIH / SIDA dans la zone. Nous pouvons voir, alors, que 49% des participants n’ont jamais entendu quelqu’un leur parler du VIH / SIDA. Pourtant, même parmi les gens qui ont reçu les informations sur cette maladie, ces informations n’ont pas réussi complètement à effacer le stigma associé au VIH/SIDA ou de bien informer les gens par rapport à la maladie.

En ce qui concerne les trois maladies fréquemment observées dans la zone, la plus grande réponse a été la malaria :

Tableau 4 : Les maladies fréquemment observées dans la zone
	Malaria
	33,03%

	Vers intestinaux
	19,78%

	Tousse
	19,57%

	Rien d’autre (moins que 3)
	8,26%

	SIDA
	4,18%

	Diarrhée
	3,98%

	Autre
	3,87%

	Problèmes d’estomac
	2,96%

	Maux de tête
	2,24%

	Angine
	2,14%


Il semble, selon les données, que hors du manque d’accès aux informations sur le VIH / SIDA, il y a un manque d’accès aux soins de santé de base. Entre les gens qui connaissaient la distance de chez eux au lieu où ils se soignent, la distance moyenne est de 4,51 kilomètres, avec un maximum de 20 kilomètres et un minimum de 0,5 kilomètres. 63% des interviewés se soignent entre une et cinq fois par an à l’hôpital ou au centre de santé ; 15% le font entre six et dix fois par an, et 22% le font au moins onze fois par an. Les interviewés paient un minimum (en moyenne) de 3.268 FRw chaque fois qu’ils vont à l’hôpital / au centre de santé. Cela veut dire que les interviewés dépensent un minimum de 24.783 FRw par an (en moyenne) pour les soins de santé de base, ou bien 3.917 FRw par personne du ménage par an. 

Presque la moitié ; 45% des interviewés trouvent les fonds pour se faire soigner en vendant les produits agricoles. Les autres sources sont :

Tableau 5 : Sources de fonds pour se faire soigner
	Vendre les produits agricoles
	45%

	Prêts
	16%

	Vendre les produits d’élevage
	14%

	Travailler/cultiver pour les autres
	12%

	Commerce
	5%

	Se faire aider
	4%

	Autres
	3%


Ces sources de fonds peuvent poser un problème, comme la première et troisième sources sont aussi les sources d’alimentation et de revenus familiaux pour beaucoup de ces gens. Il est aussi inquiétant de voir que la deuxième source représente 16% alors que ce sont des dettes ; puisque les soins de santé constituent une grande partie des dépenses familiales mais ne donnent pas de revenus, cela peut être une menace pour rendre plus pauvres les participants s’ils ne parviennent pas à les rembourser.

De plus, même si 98% des interviewés ont dit qu’il y a une mutuelle de santé dans la zone, seulement 65% ont dit qu’ils adhèrent. Parmi les gens qui ne sont pas encore adhérents, 64% ont dit que le coût élevé de cotisation ne les permet pas à adhérer (21% ont dit qu’ils ne connaissent pas l’importance d’une mutuelle). 

Vu les coûts que nous avons mentionnés ci-dessus, il est possible que les interviewés utilisent la médecine traditionnelle comme substitution aux services de santé des hôpitaux et des centres de santé ; 54% des gens qui n’ont pas utilisé les services des tradi-praticiens pendant l’année 2004 ont dit qu’ils préfèrent aller à l’hôpital / centre de santé pour se soigner, 13% ont dit que les tradi-praticiens sont incapables ou qu’ils ne sont pas des vrais médecins, et 6% ont dit qu’ils se méfient des tradi-praticiens, qui sont des escrocs. Malgré cette préférence des hôpitaux et des centres de santé, 23% des interviewés ont employé les services des tradi-praticiens au moins une fois pendant l’année 2004. 21% de ces gens ont dit aussi qu’ils ne peuvent pas payer la cotisation d’une mutuelle de santé. De plus, 69% des gens qui ont eu recours aux tradi-praticiens pendant l’année 2004 ont payé un montant inférieur au minimum qu’ils paient chez l’hôpital / centre de santé, et ces gens-ci ont payé en moyenne, 3.030 FRw de moins chez les tradi-praticiens.
Finalement, il n’y a que 27% des enquêtés qui disposent d’un moustiquaire, alors que la malaria est la maladie la plus observée dans la région. Parmi les 241 interviewés qui ne disposent pas d’un moustiquaire, presque 90% ont donné le coût élevé d’un moustiquaire comme raison ; 5% ignorent l’importance même d’un moustiquaire. 

L’éducation
Il y a aussi un manque d’accès à l’éducation parmi les participants de cette enquête. 93% des participants avec des enfants en l’âge de scolarisation les y ont envoyés, mais 45% des ces participants ont des enfants qui ont arrêté d’aller avant de finir. Parmi les interviewés qui ont des enfants qui ont arrêté leurs études, 62% ont dit que c’est la faute de fonds pour les frais de scolarité ; 24% ont dit que leurs enfants ont refusé eux-mêmes de continuer leurs études, et 6% disent que leurs enfants ont échoué l’examen national. Des gens qui ont des enfants à l’école, ou qui ont des enfants qui ont été à l’école, 73% de ces enfants sont / ont été jusqu’au niveau primaire, 24% au niveau secondaire, 2% sont toujours au niveau gardien, et 2% au niveau universitaire. 
Les questions spécifiques
54% des participants disent qu’il y a au moins une radio dans le ménage, et 40% disent qu’il y a au moins un vélo dans le ménage. 56% des participants disent qu’ils ont un matelas, et parmi ces gens qui ont un matelas, ils ont en moyenne un matelas par chaque 4 personnes du ménage. 

Pour les transports utilisé par les participants : 49% des réponses ont été « à pied », 30% ont été « à vélo », et 17% ont été « en taxi ».

La grande majorité ; 83% des réponses à la question de ce que les participants utilisent pour éclairer pendant la nuit ont été « lampion ». 14% des réponses ont été « lampe à pétrole », et le reste a été « d’autres » comme, par exemple, des herbes ou des tiges de sorgho.

Par rapport à la question de ce que les participants utilisent pour faire cuire les aliments, 79% des réponses ont été « bois de chauffage », 8% ont été « charbon de bois », et 11% ont dit « tiges de sorgho » ou « herbes ». 

L’élevage

Il est clair que les participants n’ont pas beaucoup d’accès à cette ressource de revenus. Il est nécessaire de noter que le bétail est, pour la plupart, la propriété des hommes et 93% des gens que nous avons interviewés sont des femmes ; ceci pour dire que la femme d’Umutara n’est pas impliquée dans la gestion de tous les revenus familiaux. 65 participants, soit 20%, n’ont pas élevage du tout dans le ménage. Parmi les participants qui ont du bétail, 68% ont un maximum d’une tête de bétail (soit une vache, soit un chèvre, soit un autre type élevage) par personne du ménage, 29% ont entre deux et quatre têts de bétail par personne du ménage, et il n’y a que 3% qui ont cinq ou plus têtes de bétail par personne du ménage. 

Les revenus familiaux et leurs allocations
Il ne devrait pas être frappant de voir que la plupart des revenus familiaux sont alloués aux besoins de base du ménage. Selon les participants, la plus grande partie de leurs dépenses est sur l’alimentation, qui prend (en moyenne)  35,46% des dépenses familiaux. Après l’alimentation, 22,75% des dépenses du ménage sont pour les soins de santé. Après la santé, l’éducation compte pour 13,09% des dépenses du ménage. Les autres allocations se trouvent ci-dessous :

Graphique 11 : Allocations des revenus familiaux (moyen de tous les ménages)
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NB : Il y a les interviewés qui disent, par exemple, qu’ils dépensent des montants minimaux sur le logement, les impôts et les taxes, les réparations et les renouvellements du logement, et les équipements ménagères.

Graphique 12 : Allocations des revenus familiaux par trimestre (par personne du ménage, en moyenne)
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Les sources principales de revenus familiaux
Ici, les réponses sont un peu différentes des réponses données dans la section 5.C.1 (« Les acquis de la part de l’individu avant l’intégration dans le système d’épargne et prêts »), probablement parce que le format des questions est différent ; nous avons posé la question dans la section 5.C.1 comme si elle était non limitée, mais ici, nous avons demandé les participants de nous dire combien ils dépensent chaque trimestre sur chacune de douze catégories : alimentation, habillement, logement, soins de santé, boissons, éducation, transports, équipements ménagères, réparations et renouvellements, impôts et taxes, épargnes, et autres. Pourtant, les premières deux réponses dans la section 5.C.1 ont été vente de produit de récolte et vente du bétail, ce qui a été la même dans cette partie aussi. Nous pouvons voir toujours que la grande partie des sources de revenus est la décapitalisation même pour la satisfaction des besoins alimentaires, ce qui ne laisse pas beaucoup de produit pour les participants de vendre :
Graphique 13 : Sources des revenus familiaux comme pourcentage du total (moyen de tous les ménages)
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Graphique 14 : Sources principales de revenus familiaux par trimestre (par personne du ménage, en moyenne)
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Comme nous avons noté à la section 4.C, beaucoup (50%) des interviewés ont rapporté qu’ils dépensent plus d’argent qu’ils gagnent. En leur demandant comment ils peuvent dépenser cet argent sans dette, la grande majorité ont répondu qu’ils peuvent payer grâce à la décapitalisation ; ils vendent du récolte ou du bétail. Il y a eu plusieurs aussi qui ont dit qu’ils ont des parents à l’étranger, auxquels ils peuvent demander de l’aide.

Section III
3.4
Aspects organisationnels des associations :
Les associations ne maîtrisent pas la différence entre le pourquoi et l’objectif de l’association : en ce qui concerne le pourquoi de l’association, 57% ont répondu « réduire la pauvreté » et 21% ont répondu « le développement ». « S’entraider », « le groupement social/amitié » et « chercher du travail » composent le reste des réponses. Similairement, 38% des associations nomment le développement comme objectif, et 35% citent la réduction de la pauvreté. La plupart des associations ; 76% disent que le niveau de réalisation de leur objectif est toujours au stade embryonnaire, un signe de la jeunesse des associations. 20% des associations se disent qu’elles en arrivent en moitié et il y en a une qui dit qu’elle n’a rien fait.

Comme activité principale, 44% des associations occupent de l’agriculture et plus qu’un tiers ; 36% occupent d’élevage (les associations pouvaient citer plus qu’une activité principale). Presqu’un quart ; 24% des associations se donnent des prêts, 20% des associations font des épargnes et prêts, et puis 16% des associations occupent du commerce. 

Il y a un manque d’organisation interne parmi les associations interviewées. La grande majorité des associations ; 80% ont un cahier de trésorerie, mais il n’y a que 44% des associations qui ont le statut et 56% qui ont le cahier de réunions. De plus, dans 56% des associations interviewées, le règlement d’ordre intérieur (ROI) n’est connu que par le comité. 
Au contraire, dans presque la moitié ; 48% des associations, les responsabilités du comité et de l’Assemblée Générale (AG) sont connues par tous, et dans 28% des associations ces responsabilités ne sont connues que par le comité. 
Les comités d’associations sont composés de 83% des femmes, avec 11% des hommes et 6% des jeunes ; la taille moyenne pour un comité est de 5 personnes, avec un maximum de 7 personnes et un minimum de 2 personnes. 72% des associations interviewées n’ont pas de mandat pour leurs comités. Parmi les associations dont les comités ont un mandat, 43% ont un mandat d’un an, 29% ont un mandat de deux ans, et 29% ont un mandat de trois ans. La plupart des comités ; 56% ont occupé leurs postes par nomination, et le reste par élection. Pour ceux qui ont eu un remplacement des membres du comité ; 32% des associations, c’est à cause de la mort, le déménagement, ou la démission. La plupart des associations qui n’ont pas eu un remplacement c’est qu’il n’y a pas de mandat pour les comités ou parce que les comités travaillent bien. 

Si l’association a besoin de limoger un membre du comité, ou s’il y a un problème d’adhésion d’un nouveau membre, pour la plupart des associations ; 84% la prise de décision revient à tous les membres de l’association. De plus, 75% des associations qui ont été représentées par le comité pour une réunion organisée par les différents acteurs ont reçu le feedback. Ce qui indique une forte implication et participation de tous les membres au processus de prise de décision, même s’il y a du travail à faire concernant l’organisation interne de ces associations. La collaboration avec les autorités de base est appréciée pour la plupart ; 88% qui indique de plus la potentialité d’avoir la collaboration de la communauté dans le lancement de ce projet.

Il n’y a que 16% des associations interviewées qui ont reçu l’appui d’une autre organisation. Trois de ces associations ont reçu des dons, et il n’y a qu’une association des 25 interviewées qui n’a jamais reçu l’assistance technique.

Parmi les 72% d’associations qui se disent qu’il y a une différence de niveau de vie entre un membre de l’association et quelqu’un non membre, la plupart ont dit que cette différence est liée à la capacité de se payer les besoins de base comme, par exemple, l’alimentation ou les frais de scolarité. Dix associations, soit 40%, ont dit aussi que la différence est la solidarité ; si un membre a besoin d’aide il/elle peut demander d’aide de l’association.

3.5
Situation socio-économique des associations :
Même si la plupart des associations citent le développement économique et la réduction de pauvreté comme raison d’être ou bien comme objectif des associations, il n’y a qu’une qui a demandé un prêt d’une institution financière, mais plus de la moitié ; 64% ont des comptes bancaires. Le montant moyen de fonds disponibles sur ces comptes est de 40.031 FRw, avec un maximum de 170.000 FRw et un minimum de 3.700 FRw. Presqu’un quart ; 24% des associations disent qu’elles n’ont pas de prêts à cause du problème de garantie des banques, et 14% disent que le problème est que les institutions financières sont trop loin d’elles. Presqu’un tiers ; 31% des associations qui n’ont pas eu de prêts disent que ce n’est pas dans leurs habitudes, même si 96% des associations sans prêts se disent qu’elles en ont besoin.

Le problème de garantie des banques est souligné par le fait que les associations ont peu de capital. Comme ce qui est rapporté en haut, les comptes bancaires des associations qui en a un, n’a que 40.031 FRw disponibles en moyenne, mais il y a aussi 36% des associations qui n’ont pas de compte du tout. De plus, il n’y a que 28% des associations qui ont leur propre parcelle, même si l’agriculture est l’activité la plus commune des associations. En addition, moins d’un tiers ; 32% des associations ont leur propre élevage, même si l’élevage est la deuxième activité principale des associations. Toutes ces associations avec élevage ont des chèvres qu’elles ont achetés ; en moyenne, elles ont 2 chèvres pour chaque 3 membres d’une association. Des 333 individus interviewés, il n’y a que 20 (5%) qui ont leur propres comptes bancaires. Ces chiffres expliquent non seulement le problème de capital pour ces associations, mais aussi un défi pour qu’elles puissent atteindre leurs objectifs, ou dépasser le stade embryonnaire de réalisation de leurs objectifs.

Pour les associations qui voudraient demander un prêt, presque la moitié le voudrait pour augmenter le commerce (même s’il n’y a que 16% qui le nomme comme activité principale). Au contraire, 44% des associations nomment l’agriculture comme activité principale, et il n’y a que 19% des associations qui utiliseraient des prêts pour investir dans l’agriculture, ce qui indique le grand désir de ces associations de devenir plus économiquement actives en investissant qu’en dépensant pour les besoins alimentaires :
Graphique 15 : L’usage potentiel des prêts désirés
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3.6
Aspect environnemental des associations :
La participation des membres des associations dans les structures administratives de base—au moins au niveau cellule—est relativement active, ce qui donne la potentialité des associations d’impliquer d’autres membres de la communauté ou les autorités de base dans l’implémentation du Projet CLASSE-B ou dans leurs propres activités.  En ce qui concerne le nombre de participants qui font partie du groupe des dirigeants/leaders dans la société, il y a, en moyenne, 19% des membres de chaque association qui participent au niveau cellule, 7% des membres de chaque association qui participe au niveau secteur, et 0,46% des membres de chaque association qui participent au niveau district. Les chiffres pour le nombre de participants, en moyenne, de chaque association qui font partie d’autres mouvements ou qui participent à d’autres groupements politico sociaux sont représentés dans le tableau ci-dessous, ce qui montrent une participation plus faible dans la communauté :

Tableau 6 : Participation à d’autres groupements politico sociaux
	% de participants d’une association, en moyenne, qui font partie d’autres mouvements socio-économiques comme décideurs (tels que le FARG, fonds des femmes, etc.)
	0,12%

	% des membres d’une association, en moyenne, siégeant dans la juridiction guerre
	0,40%

	% de membres d’une association, en moyenne, ayant facilité les élections présidentielles et législatives
	0,24%


De toutes les 25 associations interviewées, il n’y a eu que deux qui ont connu la méthodologie Intambwe, mais 100% des associations ont dit qu’elles aimeraient y participer. Pour la plupart ; 67% d’elles voudraient y participer pour promouvoir le développement communautaire, ou pour se développer. 11% des associations voudraient y participer pour aider à la réduction de la pauvreté, et 11% voudraient y participer pour faire l’épargne et prêt. 

4 : L’ETAT DE SANTE DES ASSOCIATIONS PARTENAIRES AVANT L’INTEGRATION DU SYSTEME D’EPARGNE ET DE PRETS
Après avoir analysé les résultats des questionnaires d’association, il est clair que le niveau d’organisation interne des associations est très bas. Puisque le premier indicateur du Projet CLASSE-B est que « les associations de base existent et sont fonctionnelles dans un système d’épargne et de prêts autogéré », un appui technique et organisationnel est très important. Le manque des aspects organisationnels comme, par exemple, le manque des statuts et les cahiers de réunion, l’ignorance du ROI des associations et des responsabilités des membres, et l’absence du mandat pour les membres des comités, indiquent le niveau bas d’organisation interne. 
De plus, le fait que seulement une association de toutes les 25 interviewées a reçu l’assistance technique signale que la capacité technique de ces associations est probablement bas. Cette idée est soulignée aussi par le fait que 76% des associations sont toujours au stade embryonnaire de la réalisation de leurs objectifs, peut-être encore un résultat de peu de capacité organisationnelle de ces associations. Le problème est aggravé, probablement, par les mouvements des membres (i.e., le nombre de départs et nouveaux adhérents) dans les associations qui montrent qu’il n’y a réellement pas d’activités collectives pour retenir ensemble tous les adhérents. Le manque d’activités financières entre elles, c’est-à-dire l’inactivité des associations avec d’autres institutions financières, empêche les associations, sans doute, à dépasser le niveau embryonnaire de réalisation de leurs objectifs et à vaincre la pauvreté.
D’autre part, il est clair aussi qu’une forte opportunité existe pour le succès du Projet CLASSE-B dans la province d’Umutara. Le désir important des associations et des individus d’augmenter leurs activités financières et économiques est une potentialité pour le succès du Projet. Nous avons noté aussi en haut qu’il y a une forte implication et participation des adhérents au processus de prise de décision, et qu’un des plus grands avantages exprimés pour l’adhésion est le sentiment de solidarité entre les membres. Ce qui indique qu’un sentiment associatif et social, et la confiance, existent déjà parmi les membres des associations, des sentiments qui doivent exister entre les individus pour que la méthodologie d’épargne et des prêts réussisse. De plus, la forte participation des membres dans les structures administratives de base, au moins au niveau cellule, indique la potentialité d’impliquer par ces associations d’autres membres de la société dans les activités du Projet.
5 : LES RECOMMANDATIONS D’INTERVENTION
Le Projet CLASSE-B est nécessaire et vient au bon moment vu les besoins de la population dégagé par les résultats de cette enquête. Hors du fait que la population bénéficiaire est pauvre à ne pas pouvoir satisfaire correctement leurs besoins de base, il est clair qu’un fort désir d’augmenter leur activité économique et financière existe parmi les individus et les associations interviewés. Pour mieux s’assurer du succès et de la pérennité des activités du projet, voici quelques recommandations :
5.1 : La fonctionnalité des associations dans un système d’épargne et de prêts autogéré
Nous avons déjà discuté à la section précédente le niveau bas d’organisation interne de beaucoup des associations. Il est de très haut importance que le Projet CLASSE-B occupent de ce problème au départ. L’organisation interne est vraiment au cœur du succès potentiel de la méthodologie d’épargne et de prêts, et de la pérennité des activités de ces associations. Elle augmente la confiance entre les adhérents aussi, ce qui fortifiera le succès du système d’épargne et de prêts. Il est impératif, alors, que la réglementation et les processus existent, et que tous les adhérents les connaissent.
Sur le même point, il sera important d’adresser le haut mouvement des adhérents dans les associations, comme ce mouvement pourrait les empêcher à avoir une base consistante pour l’épargne et les prêts ; la réglementation par rapport au départ, à la mort, et l’adhésion des nouveaux dans chaque association doit être formulée et reconnue par tous les membres.

De plus, il sera important de discuter l’importance de « time value of money » et de standardiser la réglementation concernant les taux d’intérêt des prêts octroyés par les associations. Sinon, les associations risquent de ne pas recouvrir assez d’argent pour augmenter leurs caisses et continuer à faire des prêts.

5.2 : Problème de garantie à la banque
Presqu’un quart des associations nous ont dit qu’elles n’ont pas reçu de prêts à cause du problème de garantie de la banque. Notre équipe n’a pas posé la même question aux individus qui n’ont pas de prêts, mais il y en a eu plusieurs qui ont mentionné qu’ils n’ont pas de prêts à cause du problème de garantie, ou parce qu’ils croient qu’ils ne pourraient pas rembourser la dette. Nous avons noté aussi le peu de capital parmi les associations et les individus. Il faudrait que l’éducation à l’épargne et au prêt permette l’augmentation des capitaux et prenne part à la résolution du problème des garanties bancaires. Il sera très important que les liens entre les associations et les Intergroupements, et les liens entre les Intergroupements et les institutions financières, soient actifs et forts pour aider les associations et les individus à commencer et à continuer d’avoir accès aux services financiers. 
Si le mouvement associatif des bénéficiaires est bien géré, il y aura aussi la caution conjointe et solidaire qui sera considérées comme garantie au près des banques pour accéder au crédit des AGR.


5.3 : La formation des comités et des adhérents
Comme est rapporté en haut, presque la moitié des interviewés déclarent leur niveau d’éducation comme néant ; 48% des interviewés n’ont jamais été à l’école. Surtout pour les membres de comité, ce chiffre pourrait indiquer un défi pour la gestion efficace des associations, ce qui pourrait aussi empêcher d’avancer dans la réalisation des objectifs associatifs. Il faudra, alors, prévoir assez de temps pour les formations sur la gestion / éducation des comités et des conseiller les représentants des associations. Ici, la méthodologie Intambwe, qui est adapté au niveau d’instruction très bas, pourra servir d’opportunité pour ces gens de bien maîtriser la gestion. De plus, sur ce même point, il serait une bonne idée de considérer une liaison entre le Projet CLASSE-B et le Projet YIELD, ce qui est un programme d’éducation de CARE Rwanda.

5.4 : Le rapport entre les AGR et le système d’épargne et des prêts
Pendant les formations, il sera important de souligner le rapport entre les AGR et le système d’épargne et de prêts. C’est-à-dire que les prêts peuvent aider les adhérents à créer / augmenter des AGR, mais que les AGR peuvent aussi créer plus d’argent supplémentaire, pour que les adhérents puissent augmenter leurs épargnes ou bien avoir plus de capital pour qu’ils puissent demander / rembourser des prêts. Parfois, les deux concepts—celui du système d’épargne et de prêts et celui des AGR—peuvent sembler comme deux concepts différents, par contre ces deux concepts devraient être jumelés pour aboutir à la pérennité de l’action.

5.5 : Les prêts pour des usages qui ne donnent pas de revenus
Notre équipe a déjà discuté à la section 5.C.1 le fait que même si le plus grand usage des prêts individuels est pour augmenter le commerce, il y a aussi une forte dépendance parmi les adhérents sur la dette pour payer les soins de santé, payer les frais de scolarité, et résoudre les problèmes dans les familles, surtout parmi les adhérentes féminines. Nous ne voudrions pas dire qu’il n’est pas possible d’utiliser les prêts pour des activités qui n’aident pas au remboursement des dettes, mais il sera quand même important de souligner le risque qui est lié à ce type de prêts. Sinon, le système des prêts pourrait avoir des effets très négatifs pour les bénéficiaires et pour les associations.
Pour aider les membres des associations à résoudre leurs problèmes familiaux, il faut introduire le concept d’un fonds social au niveau de l’association, qui est séparé des épargnes pour les AGR, ce qui évitera le problème des crédits qui sont octroyés pour les usages non rentables. 
5.6 : Les nouvelles opportunités grâce à la création de nouvelles filières hors agriculture

La diversification des filières hors agriculture sera très importante au succès du système d’épargne et de prêts, puisqu’elle donnera de la protection contre les choques externes (comme, par exemple, manque de pluie, faible récolte, etc.). Il est difficile de connaître la cause, mais nous avons noté dans la section 5.C.1 que 67% des individus interviewés sont actuellement dépendants sur une seule source de revenus, la plupart d’eux dépendent de la récolte ou d’élevage comme source de revenus. Par conséquent, pour aider les participants à bénéficier des nouvelles opportunités grâce à la création de nouvelles filières hors agriculture, il faudrait peut-être des formations non seulement sur le système d’épargne et des prêts, mais aussi sur d’autres modules pour le renforcement de leur capacité technique. Comme nous l’avons noté plusieurs fois, il y a le désir des bénéficiaires d’y participer, et donc il n’y aura pas besoin de beaucoup d’effort pour les convaincre de sa nécessité.

5.7 : Collaboration avec d’autres organisations
Actuellement, il y a plusieurs organisations—comme PPPMER, PDERCIU, et la Banque populaire—dans la région qui ont des projets qui se ressemblent au Projet CLASSE-B. D’abord, ces projets peuvent poser un défi, ayant le même but mais des stratégies différentes. Pourtant, ces projets peuvent aussi servir d’opportunité de toucher plus de bénéficiaires, si CARE pourrait collaborer et harmoniser avec les programmes de ces organisations.
5.8 : La formation sur le VIH / SIDA
A un taux d’infection de 11,50% au minimum, le VIH/SIDA pose un grand risque pour le bien-être des gens d’Umutara, et le bien-être des associations qui participent au Projet CLASSE-B. La mort constitue déjà 23,08% des causes des départs des membres des associations. Nous avons aussi noté que presqu’un quart des adhérents sont veufs. Même si nous n’avons pas discuté la cause de mort des adhérents et / ou de leurs maris, le SIDA a affecté la santé des associations interviewées. De plus, il est clair que l’ignorance ou la stigmatisation—ou les deux—par rapport à cette maladie sont très fortes. Même si plus de la moitié des adhérents disent que quelqu’un est venu leur parler du VIH / SIDA, il est évident que la confusion par rapport à ce sujet règne.

Par conséquent, il serait très utile et important d’incorporer un volet de formation sur le VIH / SIDA dans le Projet CLASSE-B, ce qui contribuera à la pérennité des résultats du Projet. Ce qui est plus important, cela aidera CARE et ses partenaires d’atteindre le plus grand objectif d’améliorer le bien-être de la communauté du milieu rural vivant dans la marginalité et dans la pauvreté.
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